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LES BUS ET CARS DANS 
LA RÉGION LYONNAISE : 
APPROCHE TERRITORIALE ET 
VÉCU DES (NON-)USAGERS
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Les transports collectifs routiers connaissent 
aujourd’hui un regain d’attention dans l’aire 
métropolitaine lyonnaise. Alors que les 
Services Express Régionaux Métropolitains 
(SERM) se préfigurent et que SYTRAL 
Mobilités s’engage dans la construction de son 
futur réseau unifié, ils restent cependant assez 
confidentiels en dehors des centres urbains. 
Pour autant, leur flexibilité et leur complé-
mentarité avec les modes lourds en font une 
solution pertinente dans les territoires peu 
denses.

En 2024, l’Observatoire partenarial des 
mobilités a étudié l’attractivité de ces trans-
ports pour comprendre leurs forces et leurs 
faiblesses et les réinscrire dans une vision 
globale et systémique de la mobilité, en cohé-
rence avec les objectifs de transition écolo-
gique, d’équité territoriale et de réponse aux 
besoins des usagers.

L’étude a combiné des approches géogra-
phiques et sociologiques :

1.	Une analyse spatiale de l’accessibilité des 
réseaux a identifié les zones où renforcer 
la desserte et mis en lumière des solutions 
complémentaires pour les publics précaires. 

2.	Deux enquêtes qualitatives ont été menées : 
l’une auprès des usagers pour comprendre 
leur expérience de transport, et l’autre 
auprès des non-usagers pour identifier les 
freins à l’utilisation de ces transports et les 
leviers pour attirer un public plus large.

Les travaux proposent des actions concrètes 
pour améliorer l’attractivité des transports 
collectifs routiers, en les valorisant comme 
une composante clé du système de mobilité 
globale, visant à concilier performance, dura-
bilité et acceptabilité sociale.

Les bus et cars : des modes  
de transport méconnus  
mais à fort potentiel
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Accessibilité et car : penser  
les interstices
Le travail réalisé en 2023 par l’observatoire 
sur les coûts de la mobilité montrait que dans 
les zones peu denses ou géographiquement 
isolées de l’aire métropolitaine lyonnaise, les 
ménages dépendent fortement de la voiture 
pour leurs déplacements. À l’inverse, dans les 
zones urbaines denses, les services et équipe-
ments du quotidien sont accessibles rapide-
ment par divers modes de transport.

La thématique traitée par l’observatoire en 
2024 offre l’opportunité de mettre à profit le 
travail réalisé l’an passé en s’appuyant sur la 
base des secteurs au sein desquels les ménages 
sont captifs de la voiture pour la réalisation de 
leurs besoins de mobilité.

Deux approches d’analyses ont été utilisées : 
d’une part, classes les territoires en fonction 
de leur population et de leur densité ; d’autre 
part, évaluer la proportion des personnes 
vulnérables en termes de mobilité, les 
ménages pauvres et les personnes âgées.

Les résultats qui suivent confirment que peu 
de personnes cumulant des caractéristiques 
de fragilité face à la mobilité dépendent 
uniquement de la voiture. Ils reposent sur 
une offre de transports collectifs intégrant 
réseaux urbains, ferroviaires et cars interur-
bains. En parallèle, certaines intercommunali-
tés développent des alternatives de mobilité à 
destination de leurs populations.

Une approche territorialisée  
des enjeux d’accessibilité

Analyse croisée des enjeux de précarité 
liée à la mobilité et de l’accessibilité  
en bus et car

Prendre en compte les besoins 
élémentaires des résidents
Afin de cadrer les éléments d’accessibilité pris 
en compte, besoins alimentaires et de santé 
sont retenus. Ce parti pris limite la focale sur 
les besoins physiques les plus élémentaires, se 
nourrir, se soigner, et dont la difficulté d’accès 
est directement pénalisante.

1 habitant sur 10 dans une situation 
d’usage contraint de la voiture 
mais des disparités entre les 
territoires
À l’échelle de l’aire métropolitaine lyonnaise, 
environ un habitant sur 10 est dans une 
situation d’usage contraint de la voiture pour 
accéder aux commerces alimentaires et aux 
services de santé (environ 350 000 personnes). 
Les différents EPCI de l’aire métropolitaine 
lyonnaise présentent des niveaux de parts de 
populations contraintes à l’usage de la voiture 

très contrastées. Au-delà des secteurs à forte 
densité de population où l’on constate de 
faible part des populations contraintes, les 
disparités interterritoriales restent fortes. 
Ainsi, une grande partie des EPCI aindinoises 
et ligériennes présentent des parts de popula-
tion contraintes supérieures à 20 %.

Peu de disparités entre les âges 
mais des écarts sur le niveau  
de revenu
D’une manière générale, les secteurs où la 
population est contrainte ou non à l’usage de 
la voiture sont peu différenciés du point de 
vue de la pyramide des âges. Bien qu’on note 
quelques différences à une échelle globale, 
elles sont assez peu significatives.

Si la composition de la population selon l’âge 
est assez proche entre secteurs contraints 
et non contraints, c’est bien sur le champ des 
revenus que l’écart se crée. 
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Accès conjoint aux commerces et services de santé : part de la population contrainte  
à l’usage de la voiture selon les EPCI

Distribution de la population selon la classe  
de niveau de vie moyen par personne exprimé  
en milliers d’euros*

Source : INSEE filosofi 2019

* Le niveau de vie est égal au revenu 
disponible du ménage divisé par le nombre 
d’unités de consommation (UC).

k https://www.insee.fr/fr/
statistiques/6215647?sommaire=6215217

L’analyse des niveaux de vie montre que les 
territoires moins bien desservis sont plus 
homogènes que ceux où les commerces 
alimentaires et les services de santé sont 
accessibles. Les ménages dépendant de la 
voiture ne sont pas statistiquement pauvres, 
mais subissent de fortes contraintes écono-
miques comme l’a montré le mouvement social 
des Gilets jaunes. Ces ménages sont précarisés 
par la hausse de prix de l’énergie et manquent 
d’alternatives pour se chauffer ou se déplacer. 

Au sein des espaces où les populations sont 
contraintes à l’usage de la voiture, la part des 
personnes avec un niveau de vie inférieur à 
20  000 euros par an est 2 fois moins impor-
tante que pour les secteurs desservis, mais 
dans le même temps, la part de celles dispo-
sant d’un niveau de vie supérieur à 35 000 
euros est-elle 14 fois moins importante. 

Ces éléments s’expliquent notamment par la 
distribution du logement social sur le territoire 
avec un large sous-représentation de l’offre 
locative sociale dans les secteurs peu denses. 
Ainsi, alors que les secteurs où les populations 
sont contraintes à l’usage de la voiture repré-
sentent 9 % de la population de l’aire métropo-
litaine lyonnaise, ils ne comptent que pour 2 % 
de l’offre de logement social
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Définition
La précarité énergétique 
liée à la mobilité ne 
fait pas l’objet d’une 
définition institutionnelle 
stabilisée. Le baromètre 
des mobilités du 
quotidien Wimoov définit 
la « précarité mobilité » 
comme la combinaison  
de trois situations :  
la précarité carburant, 
la vulnérabilité en 
matière de mobilité et la 
dépendance à la voiture. 
En 2023, ce sont ainsi 
15 millions de Français 
et Françaises qui sont 
en situation de précarité 
mobilité soit 1,5 millions 
de plus qu’en 2021.

DES ENJEUX SOCIAUX LIÉS  
À L’ACCÈS À LA MOBILITÉ
L’analyse a porté sur l’identification des populations 
plus fragiles du point de vue de la mobilité  : les 
ménages pauvres au sens de l’INSEE et les personnes 
âgées de plus de 65 ans. Les difficultés de déplace-
ment pour ces publics sont multiples : financières, 
territoriales, sociales et familiales, physiologiques et 
cognitives. Ces difficultés impactent directement le 
quotidien de ces populations et peuvent conduire 
au renoncement à se déplacer faute d’accès à une 
opportunité de mobilité.

À l’échelle de l’aire métropolitaine lyonnaise, 13 % 
des ménages se trouvent en situation de précarité 
énergétique liée à la mobilité contre 15 % à l’échelle 
régionale. Cette moyenne masque des disparités. 
Certaines intercommunalités sont marquées par une 
proportion plus élevée de ménages en situation de 
précarité énergétique, en particulier au nord-ouest 
de l’aire métropolitaine lyonnaise. L’analyse de la 
répartition des ménages pauvres au sens de l’INSEE 
montre cette forte hétérogénéité, avec des enjeux 
plus marqués à l’échelle de St-Étienne Métropole, 
au nord-ouest et au sud-ouest de l’aire métropoli-
taine lyonnaise, ainsi qu’au sein de la Métropole de 
Lyon et du Dauphiné. 

En 2021, à l’échelle de l’aire métropolitaine lyon-
naise, 19 % des habitants ont plus de 65 ans contre 
16 % en 2010. Au sein des EPCI situés à l’ouest de 
l’aire métropolitaine lyonnaise et plus particulière-
ment au nord-ouest, ce sont plus de 20 % des habi-
tants qui ont plus de 65 ans. 

Cet enjeu de l’accès à la mobilité est d’autant plus 
prégnant au regard du vieillissement de la popula-
tion. La répartition de la population de plus de 55 
ans à l’échelle de l’aire métropolitaine lyonnaise l’il-
lustre : 31 % des habitants ont actuellement plus de 
55 ans et les territoires où les enjeux liés au vieillis-
sement sont les plus marqués sont similaires à ceux 
accueillant les parts les plus importantes de plus de 
65 ans.
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La notion de secteur propice  
à une desserte car
Les territoires en situation de non-accessibili-
té sont tous caractérisés par de faibles niveaux 
de densités de population. Or, si les transports 
collectifs locaux nécessitent tous un fort 
soutien financier des organismes publics en 
ayant la responsabilité, la limitation des défi-

cits d’exploitation nécessite de maximiser 
le potentiel de clientèle. L’analyse s’est ainsi 
portée sur les secteurs préalablement identi-
fiés présentant une densité et un seuil minimal 
de population.

Malgré des seuils de densité relativement 
faibles, seuls une centaine de sites ont été 
identifiés à l’échelle de l’aire métropolitaine 
lyonnaise selon la méthodologie suivie.

Identifier les secteurs les plus adaptés  
à la desserte par car

MÉTHODOLOGIE D’IDENTIFICATION DES SECTEURS PROPICES  
À UNE DESSERTE CAR

L’ensemble des 
carreaux Insee 
pour lesquels 
la population 
est contrainte 
à l’usage de la 
voiture pour 
les commerces 
alimentaires et 
services de santé 
constituent la 
base de sélection 
des secteurs 
propices.

Tous les carrés 
contigus sont 
ensuite agrégés 
et seules les 
agrégations 
contenant  
au moins 250 
habitants sont 
conservées.

Au sein de cet 
ensemble tous 
les carreaux 
comprenant 
une population 
minimale de 45 
habitants, soit une 
densité moyenne 
de 7 logements 
à l’hectare, sont 
retenus.

L’ensemble des 
carrés habités 
situés à moins 
de 500 mètres 
du centroïde des 
agrégations sont 
enfin ajoutés.
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Distribution des secteurs propices à une desserte 
car (ou son évolution) selon qu’ils sont ou non 
desservis par une ligne régulière

Part de la population contrainte comprise 
dans les secteurs propices à une 
desserte car par départements de l’aire 
métropolitaine lyonnaise

Par ailleurs, de nombreux sites apparaissent 
d’ores et déjà desservis par une ou plusieurs 
lignes de car.

Ce résultat éclaire les situations pour 
lesquelles des offres en transport collec-
tif existent mais sont insuffisantes pour 
permettre aux résidents de réaliser tout 
ou partie de leurs besoins de déplacements 
dans des conditions satisfaisantes. Cet 
exemple illustre également les limites d’une 
offre construite pour répondre aux motifs de 
déplacements pendulaires (domicile-travail ou 
études).

L’identification des secteurs propices à une 
desserte car, que celle-ci existe ou non, permet 
dans un second temps de mesurer la popu-
lation qui pourrait bénéficier d’une offre 
renouvelée. 

À l’échelle de l’aire métropolitaine lyonnaise, 
la population présente dans les secteurs 
propices à un renouvellement de la desserte 
car est peu importante avec 2 % des ménages 
et de la population. Si l’on restreint le champ 
d’observation à la population actuellement 
non desservie cette part représente 17 % 
de la population et des ménages. Ce sont les 
parties des départements de l’Ain et de l’Isère 
comprises dans l’aire métropolitaine lyonnaise 
qui présentent les taux de population concer-
nées les plus importantes, le Rhône et la Loire 
ont tous deux 11 % de la population contrainte 
à l’usage de la voiture qui se trouve dans les 
secteurs identifiés.

C’est à l’échelle des EPCI que les apports 
potentiels d’un renouvellement et/ou de la 
création d’une offre par car apparait la plus 
décisive. La carte suivante présente la part de 
la population contrainte des EPCI présente 
dans les secteurs propices à une desserte par 
car.

2 % des 
ménages et de 
la population 
présente dans 
les secteurs 
propices à une 
desserte car 
renouvelée

POURQUOI DES SECTEURS DESSERVIS PAR LES TRANSPORTS 
EN COMMUN APPARAISSENT-ILS COMME CONTRAINTS  
À L’USAGE DE LA VOITURE ?
Cette contradiction apparente est due à la faible desserte 
certains arrêts et aux limites du modèle d’analyse.
Par exemple, la commune de Perréon, au nord-ouest de 
Villefranche-sur-Saône, est desservie par la ligne 14 du réseau 
Libellule. Pour accéder au cabinet médical le plus proche, il faut 
5 minutes en bus puis 30 minutes à pied, ce qui dépasse la limite 
de 20 minutes à pied fixée par le modèle. De plus, pour aller à 
l’hôpital de Villefranche depuis l’arrêt du lycée Louis Armand, il 
faut 15 minutes à pied, mais la correspondance avec la ligne 
3 n’est pas possible en moins de 45 minutes, et l’absence de 
trottoirs sur une partie du parcours entre le lycée et l’hôpital 
exclue cette possibilité du modèle.
Enfin, même si l’aller-retour est possible, avec une seule 
circulation par jour, cela oblige à rester sur place toute la journée 
avant de pouvoir rentrer.

Source : INSEE filosofi 2019, traitements Urbalyon
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Pourquoi 
des secteurs 
non concernés ?
Dans certains secteurs, 
comme la Métropole 
de Lyon, aucun manque 
majeur n’a été détecté. 
Pour d’autres secteurs 
la méthode utilisée ne 
permet pas d’identifier 
un besoin marqué. Cela 
ne signifie pas qu’il n’y 
a aucun besoin, mais 
plutôt que la demande 
y est trop faible ou trop 
dispersée pour justifier la 
mise en place d’un service 
régulier et durable.

Part et volume de la population contrainte par EPCI à l’échelle des EPCI comprise  
dans les secteurs propices à une desserte par car 

Les parts de population contrainte inscrites 
dans les périmètres propices, sont particuliè-
rement importantes dans les EPCI de l’ouest 
et du sud de l’Ain (CC Val de Saône Centre, 
Côtière à Montluel, de la Plaine de l’Ain) et en 
continuité de celles-ci dans le nord de l’Isère 
(Collines Isère Nord Communauté et CA Porte 
de l’Isère). C’est également le cas, dans une 
moindre mesure, dans le sud-ouest de l’aire 
métropolitaine lyonnaise, aux confins de la 
Drôme et de la Haute-Loire, ainsi que dans le 
centre Val de Saône (CC Marches du Velay-
Rochebaron, Loire et Semène, Entre Bièvre 
et Rhône, Porte de Drômardèche). Même si 
les secteurs concernés regroupent une part 
importante de populations contraintes, si 
cette part reste faible en volume, cela peut 
limiter le développement d’une nouvelle offre 
ou la redynamisation de l’existante.

Du strict point de vue des volumes de popu-
lation dans les secteurs propices, avec 9 700 
habitants concernés, c’est la Communauté de 
Commune de la Plaine de l’Ain qui est l’EPCI 
de l’aire métropolitaine lyonnaise qui béné-
ficierait le plus d’une dynamisation de l’offre 
car. Avec un volume également important, 
7 500 habitants, mais une densité plus faible, 
le territoire de la Communauté d’Aggloméra-
tion de Bourg en Bresse se distingue lui aussi 
comme pouvant tirer un bénéfice réel d’une 
offre de car adaptée. Au sein de l’aire métro-
politaine lyonnaise, le cumul des potentiels 
conjugués dans un ensemble de collectivités 
limitrophes renforce l’intérêt d’une action 
sur l’offre routière. Si les trois EPCI situées 
au sud du département de la Loire présentent 
des volumes intermédiaires de populations 
contraintes dans les secteurs propices, la 
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superficie importante concernée tend à fragi-
liser la dimension économique d’une nouvelle 
offre.

Concernant le département du Rhône, malgré 
des parts de population contraintes impor-
tantes dans des secteurs propices au sein des 
secteurs Villefranche – Pierres Dorées, le socle 
relativement faible de population contrainte 
pour ces EPCI conduit à des volumes restreints 
de populations concernées.

Des publics aux fragilités multiples 
et le rôle des solidarités locales 
face aux contraintes de mobilité
La notion de fragilité en mobilité est large et 
ne se limite pas aux données statistiques de 
l’Insee, comme celles des carrés Filosofi, qui 
servent de base à cette analyse. Elle va au-delà 
des simples capacités financières, physiques 
ou cognitives et touche aussi à l’organisation 
personnelle, familiale ou à la qualité des liens 
sociaux dans les territoires du quotidien.

Pour aborder cette question, l’analyse s’est 
concentrée sur deux catégories spécifiques  : 
les personnes âgées (65 ans et plus) et les 
ménages vivant sous le seuil de pauvreté. Les 
résultats montrent que ces publics partagent 
les mêmes contraintes que l’ensemble de la 
population dépendante de la voiture, sans 
particularité géographique marquante. Par 
ailleurs, se limiter aux ménages pauvres pour 
étudier la fragilité économique peut donner 
une image incomplète : certains ménages hors 
des seuils officiels de pauvreté vivent égale-
ment dans des situations précaires.

Face à ces fragilités, les réseaux familiaux et 
amicaux jouent souvent un rôle clé pour pallier 
les difficultés. Enfin, cette étude s’est concen-
trée sur l’offre de transport à grande échelle, 
mais il existe aussi des solutions de mobilité 
plus locales, développées par les intercommu-
nalités, qui restent souvent peu visibles dans 
les analyses classiques.

RE
N

FO
RC

ER
 L

’A
TT

RA
C

TI
V

IT
É 

D
ES

 B
U

S 
ET

 C
A

RS
 : 

A
N

A
LY

SE
 T

ER
RI

TO
RI

A
L,

 E
XP

ÉR
IE

N
C

E 
D

ES
 U

SA
G

ER
S 

ET
 F

A
C

TE
U

RS
 D

E 
SU

C
C

ÈS
M

AR
S 

20
25

 

12



Des solutions locales pour compléter 
l’offre de transport 

Au sein de la Plaine de l’Ain,  
des services complémentaires 
pour une diversité de besoins  
de déplacements
Plusieurs dispositifs sont proposés en complé-
ment de l’offre de transport régulière, pour 
répondre aux différentes contraintes et 
besoins de déplacements des usagers. 

Des services de transport à la demande pour 
l’accès aux services et commerces de proximi-
té :

•	 un service de transport à la demande zonal 
tout public, couvrant les quatre bassins 
de vie de l’intercommunalité. Ce service 
favorise l’accès aux principaux services 
et commerces des polarités du bassin de 
vie ainsi que le rabattement sur les gares 
desservant le territoire. Pour utiliser ce 
service, les usagers se rendent aux arrêts de 
prise en charge et de dépose identifiés sur le 
territoire intercommunal,

•	 une navette de marché assurant la desserte 
du marché de Meximieux depuis les 
communes limitrophes,

•	 une ligne du réseau tam d’Ambérieu-en-Bu-
gey à destination des personnes à mobilité 
réduite,

Le service Covoit’ici cible quant à lui les sala-
riés se rendant au sein du Pôle Industriel de la 
Plaine de l’Ain (PIPA).

En complément de la desserte de transport 
collectif interurbain, quatre lignes de covoi-
turage dynamique assurent les liaisons entre 
le PIPA et les principales polarités du bassin 
de vie, ainsi que les gares d’Ambérieu-en-Bu-
gey et de Meximieux. Ce service propose une 
garantie de départ, qui est appliquée au-delà 
de 10 minutes d’attente, et permet d’assurer le 
trajet de l’usager.

Se déplacer dans la Plaine de l’Ain : une infographie  
à destination des habitants et salariés du territoire,  
pour communiquer sur les multiples solutions proposées  
en alternative à la voiture individuelle

Source : CC Plaine de l’Ain, « Se déplacer dans la Plaine de l’Ain »
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Des services de mobilités 
solidaires pour faciliter l’accès  
aux services dans les Monts  
du Lyonnais
Pour améliorer l’accessibilité aux services et 
commerces des Monts du Lyonnais, plusieurs 
dispositifs de mobilités solidaires sont organi-
sés par la collectivité.

Le dispositif de covoiturage solidaire de 
proximité Monts Covoit’, à destination des 
personnes non motorisées, met en relation 
des conducteurs et passagers après inscrip-
tion au service et renseignement des trajets 
réalisés ponctuellement ou quotidiennement. 
Une participation financière de la collectivité 
est attribuée au conducteur selon la distance 
parcourue.

Ce dispositif est en cours d’expérimenta-
tion sur plusieurs communes des Monts du 
Lyonnais.

En complément, un service d’autostop partici-
patif est mis en place sur certaines communes 
du Sud-Ouest du Rhône. Les usagers signent 
une charte pour participer au service, et 
reçoivent un kit d’autostop. Des arrêts sont 
identifiés sur le territoire communes parti-
cipant au service, afin de faciliter la prise en 
charge des passagers.

Pour les personnes démotorisées, la collec-
tivité propose aussi un service de transport 
à la demande solidaire « Transport social des 
Monts du Lyonnais ». Ce service, qui fonc-
tionne en porte à porte, est accessible sous 
conditions de ressources et de statut.

En complément à ces services de mobilités 
solidaires, les lignes de transport scolaire Cars 
du Rhône desservant le territoire sont acces-
sibles à tout usager avec un titre de transport, 
sous réserve de places disponibles à bord.

Un service d’autostop participatif mis en place dans plusieurs communes du Sud-Ouest  
du Rhône, en complément des services de transport existants

Source : CC Monts du Lyonnais,  
« Autostop participatif : les Points Stop des communes participantes »
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Des territoires et populations 
hétérogènesr
L’outillage d’analyse de l’accessibilité mis en 
place en 2023, complété par une approche 
territoriale discriminant les territoires 
desservis les plus denses permet de dresser 
un premier diagnostic des territoires plus 
propices à une desserte car.

Le constat global que cette analyse permet 
de dresser à l’échelle de l’aire métropolitaine 
lyonnaise peut se synthétiser en trois points :

•	 Peu de personne (1 sur 10) sont réellement 
dépendantes de la voiture pour accéder aux 
commerces et services de santé ;

•	 les populations fragiles du point de vue de 
la mobilité ne sont pas concentrées dans les 
zones où l’usage de la voiture est contraint, 
mais les ménages pauvres ne représentent 
pas l’ensemble des personnes en difficultés 
face aux coûts de la mobilité ; 

•	 les zones où l’usage de la voiture contrainte 
se trouvent surtout dans la partie aindinoise 
de l’aire métropolitaine lyonnaise, et rare-
ment dans le Rhône.

Limites méthodologiques et pistes 
d’amélioration pour l’analyse 
d’accessibilité
Les résultats obtenus soulèvent en outre 
quelques questions sur le champ de l’outillage 
d’analyse et esquissent les principales voies 
d’amélioration d’un outillage de diagnostic 
d’accessibilité à l’échelle de l’aire métropoli-
taine lyonnaise : 

•	 En contraignant l’analyse de l’accessibilité à 
un horaire restreint (arrivée pour 8h00 du 
matin), le modèle ne permet pas d’embras-
ser la globalité de l’offre quotidienne ;

•	 De plus, seuls les motifs santé et achats 
alimentaires ont été pris en compte. Or, ce 
ne sont qu’une part restreinte des motifs de 
déplacement.

•	 Enfin, la restriction à un aller seul, n’apporte 
que la moitié de l’information, qui devrait 
être complétée par le retour pour mieux 
circonstancier les niveaux d’accessibilité 
des territoires. On pourrait par exemple s’in-
terroger sur les secteurs à partir desquels 
il est impossible d’accéder à un service de 
soin sans passer la journée entière là où les 
équipements sont disponibles, notamment 
lorsque l’offre existe mais qu’elle ne permet 
de circuler qu’en heure de pointe.

Conclusion : mieux identifier les publics 
contraints et approfondir la notion 
d’accessibilité
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Une enquête en immersion auprès 
des usagers de quatre lignes
Une approche qualitative centrée sur l’expé-
rience vécue et les représentations des usagers 
a été mise en œuvre sur quatre réseaux de bus 
et de cars. L’enquête s’est appuyée sur :

•	 Un benchmark des lignes sélectionnées,

•	 Un questionnaire embarqué recueillant 116 
réponses,

•	 11 entretiens semi-directifs avec des 
usagers.

Les lignes étudiées ont été choisies pour 
refléter la diversité des réseaux (urbains et 
interurbains), des tissus traversés, des profils 
d’usagers, et des autorités organisatrices de 
mobilité (AOM). Les lignes sélectionnées sont :

•	 C12 (TCL) : Bellecour – Hôpital Feyzin 
Vénissieux,

•	 1 (Colibri) : Mas Rilier Centre – Thil mairie,

•	 217 (Cars du Rhône) : Tarare 
– Villefranche-sur-Saône,

•	 X75 (Cars Région) : Lyon – Le Péage-de-
Roussillon – Annonay.

Les résultats préliminaires de cette enquête 
ont été retravaillés lors d’un groupe focus, 
organisé avec les partenaires de l’Observa-
toire des mobilités (Métropole de Lyon et 
SYTRAL Mobilités), le 27 juin 2024. Ce groupe 

a permis de présenter les résultats, d’obtenir 
des réactions des participants, et d’identifier 
des pistes pour renforcer l’attractivité de ces 
modes.

Une enquête en ligne pour 
connaître les représentations  
de celles et ceux qui n’empruntent 
pas ces modes
Parallèlement, un questionnaire a été diffusé 
auprès de personnes de la région lyonnaise 
qui n’utilisent pas les transports collectifs 
routiers. L’objectif était d’explorer leurs expé-
riences de mobilité, leurs représentations et 
leurs perceptions de ces modes.

Le questionnaire a été diffusé entre septembre 
et octobre 2024 via plusieurs canaux :

•	 Réseaux sociaux,

•	 Intranet de la Métropole de Lyon,

•	 Site internet de l’Agence d’urbanisme

•	 Réseaux d’entreprises situées dans la ZI de 
Mi-Plaine.

Au total, 340 réponses ont été recueillies. 
De plus, la diffusion sur les réseaux sociaux a 
permis d’engager des discussions similaires à 
celles d’un forum, offrant aux enquêteurs l’op-
portunité d’approfondir certains aspects grâce 
aux échanges interactifs avec les répondants.

Au cœur des pratiques et 
représentations : enquête 
auprès des (non-)usagers

En se plaçant au plus près des usages, une enquête combinant observation,  
entretiens et questionnaire a permis de documenter les pratiques réelles ainsi que  
les perceptions associées. Cette approche vise à identifier les freins à l’attractivité  
de ces modes de transport, mais aussi à mettre en lumière les leviers potentiels  
pour leur développement.

Le groupe focus, 
définition : 
Un focus group est une 
méthode de recherche 
qualitative où un groupe 
ciblé discute de ses 
réactions et attitudes 
face à un produit, un 
service ou un concept. 
Les opinions et attitudes 
individuelles se forment à 
travers l’interaction et la 
dynamique du groupe.

Profil des répondants au questionnaire 

60 % 1 sur 2 
a entre  
18 et 29 ans

Centre : 

55 %

Métropole : 

28 %

Aire métropolitaine : 

17 %

90 % 
diplômés  
du supérieur
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Entre vocation sociale, avantages  
et obstacles à surmonter

Un mode de transport nécessaire 
pour répondre aux enjeux  
des transitions
Les bus et cars ont un rôle central à jouer dans 
la réduction des émissions de gaz à effet de 
serre du secteur des transports hors transport 
de marchandises. La mutualisation des dépla-
cements réduit la pratique dominante de l’au-
tosolisme. Bien que la part des déplacements 
effectués en transports collectifs soit en 
augmentation à l’échelle du de l’aire métropo-
litaine lyonnaise, cette hausse reste principa-
lement concentrée au cœur de la métropole. 
Presque trois-quarts des trajets domicile-tra-
vail dans l’aire métropolitaine lyonnaise sont 
encore réalisés en voiture, soulignant l’impor-
tance de renforcer l’attractivité des modes 
collectifs routiers pour élargir leur utilisation 
au-delà des centres urbains. 

Une sous-utilisation qui interroge
En dépit d’une couverture large du territoire 
et d’une finesse dans la desserte, la fréquenta-
tion des transports collectifs routiers est infé-
rieure à celle des modes ferrés. Nous faisons 
l’hypothèse que des obstacles (inaccessibilité 
des arrêts, méconnaissance de l’offre, défauts 
de coordination entre les modes…) affectent 
l’expérience des usagers et expliqueraient ce 
déficit d’attractivité. 

Une approche qualitative centrée 
sur l’expérience vécue et un rôle 
social essentiel pour des usagers 
captifs
Les observations et entretiens montrent 
que les transports collectifs routiers sont 
indispensables pour les usagers dits captifs 
(scolaires, personnes sans permis ou non 
motorisées, personnes âgées). Dans les zones 
peu denses, ils permettent l’accès aux services 
et équipements.

« Quand vous avez des personnes âgées qui 
vont faire leurs courses, ils sont contents de 
nous avoir, ils nous reconnaissent. Ils n’ont pas 
d’autres moyens de se déplacer. » (Conducteur 
de bus sur la ligne 1, entretien réalisé le 15 mai 
2024).

Un mode de transport économique 
et rapide
Lorsque les usagers prennent en compte l’in-
tégralité des coûts de la voiture, ils recon-
naissent un avantage économique aux bus et 
autocars. 

« Il y a l’usure de la voiture, le carburant, le 
péage et le stationnement. Souvent quand j’y 
vais [à Lyon], je passe par l’autoroute. Ça me 
fait 9 € aller-retour, plus le gasoil. » (Usager de 
la ligne X75 des cars Région express, entretien 
réalisé le 4 mai 2024).

En ce qui concerne les temps de trajet, l’amé-
nagement de voies réservées ou l’utilisation 
des autoroutes pour les trajets urbains les 
rendent comparables à l’usage de la voiture.

Un confort de voyage amélioré 
sur les longs trajets, mais des 
perceptions contrastées selon  
les lignes
Pour les lignes interurbaines, le confort à bord 
constitue un atout majeur. Les véhicules les 
plus modernes sont équipés de sièges confor-
tables, de lumières et climatisation orien-
tables, de prises électriques, etc. L’information 
en temps réel sur le trajet et les annonces 
vocales participent de ce confort. 

Le confort à bord varie selon le matériel 
roulant et le type de lignes. Pour les lignes 
urbaines les plus fréquentées, les heures de 
pointe sont souvent synonymes de sensation 
d’oppression. Pour améliorer l’expérience, il 
importe de travailler sur cette dimension.

Un temps de déplacement  
à utiliser à sa guise 
Les observations témoignent d’un usage du 
temps de trajet mis à profit d’activités person-
nelles comme la consultation du téléphone, 
l’écoute ou le visionnage de contenus, ou 
encore la lecture. Contrairement aux temps 
de déplacement en voiture conducteur qui 
imposent de se concentrer sur la conduite, 
l’usage du bus permet de se détendre ou de se 
reposer.

Une coordination insuffisante pour 
des déplacements intermodaux
La mauvaise coordination entre les lignes de 
bus et les services ferroviaires complique les 
correspondances, rendant les trajets moins 
efficaces voire impossibles.

« Quand je veux aller à Clermont-Ferrand, il y 
a un départ de Tarare à 7h10 mais le car arrive 
à 7h20. (…) Pour rentrer c’est la même chose, 
le train arrive à 7h56 mais le car part à 7h48. » 
(Usager de la ligne 217 des Cars du Rhône, 
entretien réalisé le 14 mai 2024).

À cela s’ajoute l’absence ou l’insuffisance de 
stationnements intermodaux, tels que les 

Expérience 
des transports 
collectifs routiers

85 % 
utilisaient 
les bus et 
cars par  
le passé
&
tous les 
jours pour  
la moitié.

Mais ils ont 
arrêté car :

1. 
inconfortable

2.  
pas assez 
fréquent

3.  
pas assez 
rapide

12 3
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Représentations et pratiques des non-
usagers : éclairages pour l’amélioration 
des transports

parkings-relais (P+R) et les arceaux vélos, qui 
limite les possibilités de combinaison entre 
différents modes de transport.

Des arrêts de bus peu visibles, 
parfois mal aménagés
Les arrêts de bus, particulièrement dans les 
zones rurales ou périurbaines, peuvent être 
insuffisamment équipés. Parfois présents aux 
abords de routes très fréquentées, leur accès 
peut être dangereux. L’absence d’équipements 
adéquats et leur mauvaise visibilité diminuent 

l’accessibilité. Or, les arrêts sont les portes 
d’entrées sur les réseaux et participent de la 
visibilité et de la connaissance des offres.

Le bruit à la source de nombreux 
mécontentements
Le bruit, particulièrement celui généré par les 
publics scolaires, est une source de gêne pour 
de nombreux usagers. L’ambiance dans le bus 
est essentielle pour améliorer l’attrait des 
transports en commun.

Un public enquêté avec des 
caractéristiques très spécifiques
Le profil des non-usagers des transports 
collectifs routiers dans la région lyonnaise, 
tel qu’il ressort du questionnaire, révèle des 
caractéristiques spécifiques. La majorité des 
répondants sont des hommes (63 %) et appar-
tiennent à la tranche d’âge des 30 à 44 ans, qui 
représente la moitié de l’échantillon, tandis 
que 27 % ont entre 18 et 29 ans et 21 % entre 
45 et 59 ans. En termes de statut profession-
nel, huit répondants sur dix sont salariés, et six 
sur dix détiennent un diplôme de niveau bac 
+5 ou plus. Ce dernier chiffre est particuliè-
rement élevé comparé à la moyenne départe-
mentale où, d’après l’Insee, seulement 16,6 % 
de la population non scolarisée de 15 ans ou 
plus détiennent ce niveau de diplôme.

Enfin, une majorité des répondants résident 
dans le centre de la Métropole de Lyon (55 %), 
suivis par 28 % dans d’autres communes 
métropolitaines et 17 % dans l’aire métropo-
litaine élargie.

Si les biais induits par le mode de diffusion 
du sondage a favorisé les profils masculins 
et diplômés – surreprésentés sur les réseaux 
sociaux utilisé – le public interrogé corres-
pond peu ou prou à celui qui n’avait pas été 
observé lors de l’enquête sur les quatre lignes 
des quatre réseaux de TC.

Des expériences passées pour 
la majorité mais qui se sont 
interrompues
Bien qu’ils ne soient plus usagers des trans-
ports collectifs routiers aujourd’hui, une 
large majorité des répondants, soit 85 %, 
déclarent avoir déjà utilisé bus ou cars par le 
passé. Ces modes de transport étaient princi-

palement empruntés pour des déplacements 
domicile-travail ou domicile-études, et près 
de la moitié des répondants les utilisaient de 
manière quotidienne.

Cependant, de nombreux freins les ont 
conduits à cesser leur utilisation. Le confort 
est cité comme une des principales raisons, 
avec des critiques récurrentes sur le bruit, 
la propreté et la saturation des véhicules. 
À cela s’ajoutent des plaintes concernant la 
fréquence, jugée insuffisante par un tiers des 
répondants. Ces éléments mettent en lumière 
des faiblesses concrètes dans l’offre actuelle, 
qui impactent fortement l’expérience des 
usagers.

Des représentations souvent 
négatives mais un potentiel  
à explorer
L’image des transports collectifs routiers 
auprès des répondants oscille entre neutralité 
et négativité. Si près de la moitié des partici-
pants adoptent une position neutre, un tiers 
associe ces modes à des perceptions négatives. 
Les critiques sont particulièrement concen-
trées sur leur lenteur, le bruit ambiant et, dans 
une moindre mesure, sur l’insécurité perçue. 
Deux tiers des répondants considèrent les 
TCR comme lents et bruyants, tandis que 57 % 
remettent en question leur sûreté.

En revanche, certains aspects positifs émer-
gent. La sécurité des transports collectifs 
routiers est reconnue par une personne sur 
deux, et leur rôle social est souligné : pour près 
des deux tiers des répondants, bus et cars sont 
perçus comme un moyen de transport adapté 
aux personnes sans permis ou sans véhicule 
personnel. Malgré cela, des qualités comme la 
fiabilité, la rapidité ou le confort sont rarement 
associées à ces modes.

Parmi les 
personnes qui 
déclarent ne 
jamais utiliser 
les transports 
en commun 
dans l’aire 
métropolitaine 
lyonnaise, 
les hommes 
représentent 

69 %, 
contre  

67 %  
chez les 
femmes.
Source : EDGT, 2015
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Néanmoins, des opportunités existent. Un 
tiers des répondants se déclarent prêts à 
tester les TCR dans le cadre d’événements 
spécifiques tels que des journées de gratui-
té ou des défis de mobilité, tandis que 30 % 

restent indécis. Ces chiffres montrent qu’un 
potentiel de sensibilisation existe, à condition 
de repenser l’image de ces modes et d’encou-
rager leur expérimentation active.

Les images associées aux TC routiers

Les raisons de l’usage des transports collectifs routiers

Des jugements à mettre en perspective avec le regard des usagers

60 %

12 %

9 %

Un moyen de transport adapté aux 
personnes qui n’ont pas le permis 
ou de véhicule personnel
60 % des citations

Un moyen de transport 
écologique
12 % des citations

Un moyen de transport  
pour les jeunes
9 % des citations

Pas assez rapides
2/3 des répondants
Bruyants
2/3 des répondants
Insécurité
6 sur 10

Non usagers :
— pas assez rapides
— bruyants
— insécurité

Usagers :
— coordination insuffisante 
entre les modes
— bruyants
— confort (saturation)
— des arrêts peu ou pas 
aménagés

Non usagers :
— sécurité routière
— informations
— intermodalité

Usagers :
— rôle social pour des 
usagers captifs
— mode de transport 
économique et rapide
— matériel roulant 
confortable dans les cars
— temps de déplacement  
à utiliser à sa guise

Sécurité routière
5 sur 10
Informations
4 sur 10
Intermodalité
4 sur 10
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Les clés d’une compréhension plus fine 
de l’évitement des bus et cars

Un rapport affectif mais 
ambivalent aux modes  
de déplacement
Les modes de déplacement sont souvent 
bien plus qu’un simple moyen de transport : 
ils incarnent des choix personnels, des préfé-
rences et, parfois, des attachements quasi 
affectifs. Pour certains non-usagers des bus 
et cars, l’abandon de ces modes a été vécu 
comme un renoncement à des pratiques qu’ils 
auraient aimé maintenir, mais dont les limites 
perçues sont devenues insurmontables.

Ainsi, une femme active, résidant à Lyon et 
travaillant à Chassieu, souligne qu’elle aurait 
aimé continuer à utiliser les transports en 
commun pour des raisons écologiques et 
économiques, mais qu’elle s’en est détournée 
en raison de la fatigue et du sentiment d’insé-
curité. Cet exemple illustre la tension entre 
une rationalité écologique ou économique 
favorable aux bus et cars, et une expérience 
personnelle parfois désagréable en pratique, 
où des aspects comme le confort et la percep-
tion de la sûreté jouent un rôle déterminant 
dans les choix de mobilité

D’autres témoignages expriment une rupture 
plus catégorique, teintée d’une dévalorisation 
des transports routiers collectifs. Un homme 
actif travaillant en dehors de l’aire métropoli-
taine décrit ces modes comme des « cloaques 
roulants », reflétant une vision particulière-
ment négative et stigmatisante. Ces représen-
tations traduisent un rejet affectif, qui ne peut 
être ignoré dans une réflexion sur le reposi-
tionnement de ces modes.

Enfin, certains non-usagers, tout en criti-
quant les bus et cars, indiquent des alterna-
tives perçues comme plus attrayantes. Un 
actif vivant et travaillant à Lyon préfère le 
tram ou le métro, malgré la saturation de ces 
réseaux, en raison d’une meilleure perception 
de leur confort et de leur régularité. Cette 
comparaison défavorable aux bus et cars met 
en évidence un besoin d’améliorer la fiabilité, 
notamment en limitant leur exposition aux 
aléas du trafic routier.

Dans le centre de Lyon  
et Villeurbanne, la priorité  
aux modes actifs
Dans le centre de la Métropole de Lyon, les 
modes actifs, tels que le vélo et la trottinette, 
séduisent de nombreux habitants au détri-
ment des bus. La rapidité, l’économie et la flexi-
bilité qu’ils offrent dans un contexte urbain 
dense sont des atouts majeurs. Une femme 
active souligne l’efficacité des infrastructures 

cyclables, comme les Voies lyonnaises, tandis 
qu’un autre répondant met en avant la liberté 
de se déplacer sans détour ni contrainte.

Dans la Métropole de Lyon,  
le métro et le tram privilégiés  
aux bus
Dans les territoires desservis par les modes 
structurants (métro et tramway), les usagers 
en privilégient l’usage, en raison notamment 
des fréquences de passage plus élevée et de 
leur capacité à éviter les embouteillages. Les 
répondants soulignent ainsi la régularité de 
ces modes, qu’ils préfèrent emprunter même 
s’ils doivent marcher un peu plus ou réaliser 
plusieurs correspondances : « si je rate mon 
métro, j’en ai un autre deux minutes après. ».

Prendre en compte les besoins  
des publics fragiles
Les témoignages de certains répondants 
soulignent les difficultés spécifiques 
auxquelles sont confrontées les publics les 
plus fragiles : personnes âgées, en situation 
de handicap, femmes enceintes et personnes 
avec des enfants en bas âge. Une femme 
retraitée évoque un manque d considération 
au regard de sa mobilité réduite, générant 
chez elle un stress et une insécurité qui l’ont 
poussée à privilégier, dès qu’elle le peut, des 
modes de transport plus adaptés, comme la 
voiture ou le vélo.

De même, une femme active s’est confron-
tée aux difficultés de prendre le bus en fin de 
grossesse ou aujourd’hui avec sa poussette. 
Elle déplore l’impossibilité d’accéder à la place 
PMR dans les périodes d’affluence.

Renforcer les parcs-relais et la 
coordination entre les réseaux
Les parcs relais jouent un rôle clé pour encou-
rager l’utilisation des transports collectifs, 
particulièrement pour les usagers qui veulent 
accéder au centre-ville. Les retours d’expé-
rience soulignent des insuffisances de l’offre 
actuelle. Un homme vivant dans le centre et 
travaillant sur plusieurs sites en région évoque 
un besoin de pouvoir laisser sa voiture la nuit. 
Un autre usager, vivant à Craponne et travail-
lant à Saint-Priest, met en évidence la satu-
ration des parcs relais en heure de pointe, 
ainsi que des localisations trop proches du 
centre-ville.

Des actifs résidents de l’Ain ou de l’Isère 
et travaillant dans la Métropole de Lyon 
évoquent les besoins de coordination entre 
les réseaux de transports. Dans les situations 
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qu’ils évoquent, les correspondances entre les 
réseaux existent, soulignant alors le besoin de 
renforcer la communication.

Hors du centre, des offres de 
cars trop souvent inadaptées 
aux réalités des chaînes de 
déplacement
Le témoignage d’un habitant de Chambost-
Allières met en lumière les défis rencontrés 
par les résidents des zones rurales et périur-
baines. Longtemps utilisateurs des cars du 
Rhône pendant ses études, il souligne l’inadé-
quation de l’offre actuelle face à la diversité 
été la complexité de ses besoins et de ceux de 
sa famille.

Cet habitant mène une vie marquée par 
des déplacements étendus entre plusieurs 
pôles : son lieu de résidence en haute vallée 
d’Azergues, son travail à Tarare, les rendez-
vous médicaux de son enfant à Villefranche-
sur-Saône, les courses pour une famille 
nombreuse, et les activités sportives de sa fille. 
Malgré l’existence de lignes comme le 410, les 
horaires et la fréquence limités des cars ne 
permettent pas de répondre aux impératifs 
quotidiens, tels que récupérer un enfant à 
l’école ou assister à des rendez-vous en dehors 
des heures classiques. La desserte est encore 
plus limitée en soirée ou pendant les périodes 
de vacances scolaires, rendant les trajets en 
car impraticables pour de nombreuses activi-
tés essentielles.

En outre, certaines chaînes de déplacement, 
comme les courses ou les loisirs, ne sont tout 
simplement pas adaptées aux caractéristiques 
actuelles des transports collectifs. L’absence 
de flexibilité, la nécessité de correspondances 
complexes, et le besoin de transporter des 
charges importantes (comme des sacs de 
courses ou des équipements) dissuadent les 
usagers potentiels.

Synthèse des enjeux
Les témoignages recueillis révèlent une diver-
sité d’enjeux autour de l’usage des bus et 
cars, notamment en termes d’accessibilité, de 
confort, de coordination, et d’adaptation aux 
besoins des usagers. Ces retours mettent en 
lumière des axes prioritaires pour renforcer 
leur attractivité et leur efficacité.

1. �Une expérience vécue en décalage avec le 
potentiel reconnu

Les choix de mobilité résultent souvent d’un 
décalage entre le potentiel reconnu des 
bus et cars — notamment sur le plan écolo-
gique ou économique — et une expérience 
pratique marquée par des inconforts réels 

(fatigue, sentiment d’insécurité, manque de 
confort). Ces expériences peuvent durable-
ment orienter les habitudes vers des modes 
perçus comme plus agréables ou pratiques, 
tels que la marche, le vélo ou les trans-
ports structurants (métro, tram), malgré 
les efforts supplémentaires qu’ils peuvent 
exiger.

2. �En milieu urbain, des zones de pertinence 
propres à chaque mode

Dans le centre de la Métropole de Lyon, les 
bus sont progressivement abandonnés au 
profit des modes actifs (vélo, trottinette) 
et structurants (métro, tram), jugés plus 
rapides, fiables et adaptés aux contraintes 
urbaines. Cela révèle un besoin de repo-
sitionner les bus comme une alternative 
compétitive dans un système multimodal 
dense.

3. �Des difficultés pour les publics les plus 
fragiles

Les usagers vulnérables, comme les 
personnes âgées, les femmes enceintes ou 
les familles avec jeunes enfants, rencontrent 
des obstacles spécifiques : conduite 
brusque, accessibilité limitée, véhicules 
bondés, et manque d’infrastructures adap-
tées (PMR, ascenseurs, poussettes). Ces 
défis soulignent la nécessité d’une amélio-
ration du confort et de la sécurité pour ces 
publics.

4. �Une coordination insuffisante entre les 
territoires

Les enjeux d’intermodalité et de connexion 
entre réseaux (AOM voisines, cars et trains) 
sont récurrents. Les parcs relais sont jugés 
insuffisants en nombre, mal positionnés et 
sous-dimensionnés tandis que les corres-
pondances entre réseaux limitrophes 
manquent de fluidité. Une meilleure coor-
dination entre acteurs permettrait de 
simplifier les trajets «sans couture» et d’en-
courager l’usage des transports collectifs.

5. �Des contraintes spécifiques hors des 
centres urbains

Dans les territoires périurbains et ruraux, 
les bus et cars ne répondent pas aux chaînes 
de déplacement complexes, souvent écla-
tées sur plusieurs pôles. Les horaires 
restreints, l’absence de services en soirée 
ou pendant les vacances scolaires, et l’ina-
daptation à des activités comme les courses 
ou les loisirs renforcent la dépendance à la 
voiture individuelle.
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Conclusion de l’étude

Une analyse croisée 
En combinant l’analyse spatiale de l’accessibili-
té en transports collectifs routiers et l’examen 
approfondi des pratiques et représentations 
des usagers et non-usagers, cette étude offre 
une perspective croisée sur : l’offre de bus et 
car, les besoins de déplacements et la diversité 
des usages, les services de mobilité complé-
mentaire, une vision du grand territoire et 
celle de l’expérience des (non-usagers).

Vers un système global  
de mobilités pour répondre  
à la diversité de besoins
Les transports collectifs ne peuvent répondre 
seuls à la diversité de besoins de déplace-
ments et d’usagers, en particulier au sein des 
secteurs peu denses.

En alternative à la voiture individuelle, l’offre 
de mobilité s’articule nécessairement autour 
d’un système plus global de solutions de mobi-
lités, organisées de manière complémentaire 
et de sorte à favoriser l’intermodalité. 

Des services permettant de partager l’usage 
de la voiture peuvent ainsi être organisés par 
les collectivités : covoiturage, autopartage, 
autostop organisé.

En particulier en secteur peu dense, l’articu-
lation entre le vélo et les transports collectifs 
constitue un enjeu-clé pour diminuer l’usage 
de la voiture. Le vélo peut apporter une solu-
tion de mobilité à moindre coût pour les 
publics les plus précaires : 

•	 en complémentarité avec les transports 
collectifs sur certaines périodes de creux de 
desserte, 

•	 ou en intermodalité pour assurer le rabatte-
ment sur des arrêts structurants.

Le vélo ne peut toutefois constituer une alter-
native crédible sans réalisation d’aménage-
ments sécurisés.

L’accessibilité n’est pas qu’une 
affaire de mobilité – la solidarité 
n’est pas qu’une affaire 
institutionnelle
L’accessibilité aux services de proximité, un 
enjeu à la croisée de politiques transverses : 

•	 politique du logement et de l’habitat, pour 
garantir la possibilité d’un parcours résiden-
tiel dans les zones bénéficiant d’une bonne 
accessibilité,

•	 politique d’aménagement du territoire, pour 
assurer un accès aux services de proximité 
en secteurs peu denses.

De multiples acteurs impliqués 
pour un accès inclusif a la mobilité
Au-delà des autorités organisatrices de la 
mobilité, de multiples acteurs sont impli-
qués dans l’amélioration de l’accessibilité aux 
services pour les usagers :

•	 les communes et départements au titre de 
leurs compétences sociales,

•	 les associations proposant des services de 
transport accompagné pour les personnes 
âgées ou démotorisées,

•	 le cercle privé, solution informelle d’accès à 
la mobilité.

Au-delà de l’accès à l’offre de transport, facili-
ter l’accès à l’information

Au-delà de la desserte en transport collectif et 
de l’accès à un moyen de transport, l’accessibi-
lité nécessite également la capacité à se servir 
de ce moyen de déplacement. En matière 
de transport collectif, l’amélioration de la 
communication et de l’information concer-
nant l’offre de transport et de mobilité pour 
une offre plus inclusive constitue un enjeu-clé 
pour les personnes en situation de fragilité liée 
à la mobilité. 

Pour pallier ces problématiques, les collectivi-
tés ont un rôle à jouer dans l’amélioration des 
services aux usagers, de la communication et 
de l’information. Des associations proposent 
un conseil en mobilité spécifique pour faciliter 
l’accès à une mobilité plus inclusive.
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REGARDS D’EXPERTS : 
RENFORCER L’ATTRACTIVITÉ 
DES BUS ET CARS
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Une perception globalement 
positive mais un usage limité  
des transports en commun
Les transports collectifs ont une image large-
ment positive auprès des Français. D’après 
l’enquête menée par AGIR Transport en 
mai 2024 auprès d’un échantillon de 1 000 
personnes, 64 % des répondants considèrent 
ces modes comme des solutions d’avenir. Ils 
sont perçus comme à la fois plus écologiques 
et économiques que la voiture individuelle. 
Toutefois, cette bonne image contraste avec 
leur usage réel, puisque trois Français sur 
quatre continuent de privilégier leur voiture 
pour leurs déplacements quotidiens. Ce déca-
lage pose la question de l’attractivité effective 
des transports collectifs et des freins struc-
turels qui empêchent leur adoption par une 
majorité d’usagers potentiels.

La part modale de la voiture varie fortement 
selon les territoires, les motifs de déplacement 
et les catégories socio-démographiques. Dans 
les zones peu denses, la voiture reste la solu-
tion dominante pour la majorité des trajets, 
tandis que les transports collectifs peinent à 
répondre aux besoins d’une mobilité éclatée. 
Les motifs de déplacement influencent égale-
ment l’usage : 22 % des trajets liés aux loisirs 
et 25 % des déplacements domicile-travail 
ou domicile-école se font en transport collec-
tif. Ces proportions montrent que, si ces 
modes sont présents dans certains segments, 
leur usage reste limité dans la diversité des 
pratiques quotidiennes.

Des freins structurels qui limitent 
l’adoption de ce mode de transport
L’enquête souligne plusieurs freins majeurs 
qui expliquent le faible report modal vers les 
transports collectifs. Parmi eux, l’intermo-
dalité ressort comme un obstacle récurrent. 
Plus de 60 % des sondés estiment qu’il est 
difficile d’enchaîner les différents modes de 
transport en raison du manque de coordina-
tion entre les réseaux et d’une tarification 
peu intégrée. Cela pose la question du guichet 
unique permettant la simulation d’itinéraire et 
la réservation sur des trajets multi-réseaux. 
Ces difficultés s’ajoutent à une offre encore 
incomplète dans de nombreuses régions. Les 
syndicats mixtes créés par la loi Solidarité et 
Renouvellement Urbain (SRU) en 2000, bien 
qu’ils soient des outils pertinents pour struc-
turer l’interconnexion, restent sous-utilisés.

Un exemple intéressant est celui du Syndicat 
Mixte des Transports Collectifs de l’Oise 
(SMTCO), qui depuis 2006 a mis en place une 
billettique commune et un système d’infor-
mation en temps réel accessible à toutes les 
AOM de son territoire. Ce modèle illustre les 
bénéfices d’une coopération institutionnelle 
pour lever les obstacles liés à la fragmentation 
des services. Mais, de tels dispositifs restent 
rares, et leur développement mériterait d’être 
davantage soutenu.

Faire renaître les transports 
collectifs routiers : quelles 
attentes pour déployer une 
offre territoriale adaptée ?

Anne Bellamy, représentante d’Agir Transport, association nationale dédiée aux 
mobilités, a partagé son analyse des freins à l’usage des transports collectifs routiers 
en France et les leviers pour en renforcer l’attractivité. Ses propos, étayés par une 
enquête récente auprès des Français, mettent en lumière quelques-uns des enjeux 
centraux des politiques publiques de mobilité.

64 %  
des Français 
ont une 
bonne 
image des 
transports 
collectifs 
mais  

3/4 
utilisent  
la voiture

RE
N

FO
RC

ER
 L

’A
TT

RA
C

TI
V

IT
É 

D
ES

 B
U

S 
ET

 C
A

RS
 : 

A
N

A
LY

SE
 T

ER
RI

TO
RI

A
L,

 E
XP

ÉR
IE

N
C

E 
D

ES
 U

SA
G

ER
S 

ET
 F

A
C

TE
U

RS
 D

E 
SU

C
C

ÈS
M

AR
S 

20
25

 

24



Une qualité de service à renforcer
La qualité de l’offre de transport constitue un 
autre levier essentiel pour améliorer l’attrac-
tivité des transports collectifs routiers. Trois 
quarts des Français interrogés expriment 
des attentes fortes à cet égard. Ils mettent 
en avant plusieurs priorités, notamment la 
fréquence des passages, la desserte de proxi-
mité, et la régularité des trajets. La gratuité 
partielle, déjà mise en œuvre dans certaines 
villes comme Strasbourg pour les jeunes ou 
Nantes pour les week-ends, est également une 
demande récurrente. Ces initiatives montrent 
que l’accessibilité tarifaire peut être un cata-
lyseur important pour encourager l’usage des 
transports collectifs.

En parallèle, d’autres aspects comme le 
confort des trajets, les conditions d’attente 
et la qualité de l’information doivent faire 
l’objet d’une attention soutenue. Une partie 
des usagers potentiels méconnaît encore les 
services disponibles sur leur territoire. Anne 
Bellamy insiste sur la nécessité pour les opéra-
teurs et les autorités organisatrices de la mobi-
lité (AOM) de mieux comprendre le « parcours 

client » dans tous ses 
aspects  : de la clarté 
des informations four-
nies à la facilité d’achat 
des titres de transport, 
en passant par la prise 
en charge des besoins 
spécifiques des publics 
les plus vulnérables.

Un travail de conviction  
et d’accompagnement
Au-delà des améliorations techniques et orga-
nisationnelles, Anne Bellamy rappelle que la 
transformation des comportements de mobili-
té est un processus long et complexe. Même en 
offrant une excellente qualité de service, une 
partie de la population restera réticente à utili-
ser les bus et les cars. Convaincre ces usagers 
requiert un travail minutieux, qui passe par 
des initiatives ciblées et individualisées. Il 
s’agit d’aller à la rencontre des publics concer-
nés pour comprendre leurs réticences et leur 
faire découvrir progressivement les avantages 
des transports collectifs. Ce travail de sensibi-
lisation est indispensable pour encourager un 
véritable changement des habitudes.

Une gouvernance et une gestion 
adaptées aux attentes
L’un des résultats surprenants de l’enquête 
réside dans la préférence exprimée par 57  % 
des Français pour une gestion directe des 
réseaux de transport public. Cette option est 
perçue comme plus proche des attentes des 
usagers et mieux à même de garantir la qualité 
de service. Ce constat ouvre des perspectives 
sur l’évolution des modèles de gouvernance 
des transports publics. Une gestion directe 
pourrait renforcer la confiance des usagers, 
améliorer la réactivité des services et favorise 
une meilleure adaptation aux besoins locaux.

« Opérateurs et autorités 
organisatrices de la mobilité 
doivent travailler sur le 
parcours client, regarder 
dans le détail les attentes et 
les besoins des clients sur la 
qualité de l’information car on 
se rend souvent compte que 
les gens ont une mauvaise 
connaissance de l’offre 
disponible sur leur territoire. »
ANNE BELLAMY
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Mobilités du quotidien :  
la redoutable équation  
du carbone, de l’équité  
et de l’efficience

Jean Coldefy, ingénieur de formation avec trente ans d’expérience dans les 
infrastructures de transport, les systèmes de mobilité et le développement 
économique, offre une analyse approfondie des défis contemporains liés à la mobilité. 
Son intervention lors du temps fort a souligné l’urgence d’intégrer les dimensions 
environnementales, économiques et sociales dans la planification des transports. 
Il s’est attaché à replacer ces problématiques dans une perspective historique et 
territoriale, en insistant sur le rôle central des bus et cars dans les solutions à venir.

La mobilité face aux enjeux 
climatiques et sociaux
La mobilité représente un enjeu crucial dans 
le contexte de la transition écologique. En 
France, le secteur des transports est le seul 
où les émissions de carbone n’ont pas diminué 
significativement depuis 1990, en dépit d’une 
baisse globale de 30 % des émissions natio-
nales. Selon les données du CITEPA et du 
ministère de l’Écologie, les voitures indivi-
duelles à elles seules représentent 18 % des 
émissions nationales. Toutefois, comme l’a 

souligné Jean Coldefy, les défis de 
la mobilité ne peuvent être réduits 
à une simple question de décar-
bonation. Les questions de justice 
sociale et d’équité territoriale 
doivent être prises en compte, car 
elles sont centrales pour la cohésion 
de nos sociétés. La mobilité comme 
vecteur des interactions humaines 
ne peut être réduite qu’à un enjeu 
environnemental.

Le mouvement des Gilets Jaunes, témoigne 
ainsi des tensions existantes entre les grandes 
agglomérations et les zones rurales ou périur-
baines. En 2017, l’alignement du prix du diesel 
sur celui de l’essence a révélé un fossé entre les 
centres urbains, où les habitants parcourent en 
moyenne 8 000 kilomètres en voiture par an, 
et les territoires périurbains, où ces distances 
atteignent 17 000 à 18 000 kilomètres. Cette 
réforme, perçue comme une remise en cause 
d’un mode de vie pour les habitants des villes 
moyennes, zones périurbaines ou peu denses 
a illustré la complexité des interactions entre 
politiques environnementales et acceptabilité 
sociale.

Massifier les déplacements et 
renforcer les transports collectifs 
routiers
Pour répondre à ces défis, Jean Coldefy 
propose de combiner deux axes majeurs : la 
massification des déplacements et leur verdis-
sement. Dans les territoires à faible densité, 
où le déploiement de réseaux ferroviaires ou 
de transports publics lourds n’est pas écono-
miquement viable, les bus et les cars appa-
raissent comme des solutions pertinentes. Ils 
offrent une flexibilité et une capacité d’adap-
tation aux besoins de déplacements locaux 
tout en présentant un coût d’exploitation bien 
inférieur à celui du ferroviaire.

La capacité des cars à répondre aux besoins 
spécifiques des territoires périurbains et 
des mobilités interurbaines est particuliè-
rement pertinente. Sur des lignes où les 
volumes de déplacements restent modérés, 
les cars express se révèlent être une solution 
performante. Le cas de la ligne Aix-Marseille, 
exemple emblématique présenté lors de 
la journée d’études, illustre leur efficacité. 
Toutefois, Jean Coldefy met en garde contre 
la généralisation aveugle de cette approche  : 
les investissements doivent s’appuyer sur 
une analyse fine de la demande et des flux de 
déplacements.

« La mobilité  
est au cœur  
de nos vies,  
vous voulez 
détruire  
une société,  
vous détruisez  
la mobilité. »
JEAN COLDEFY
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Réduire les inégalités territoriales 
grâce à des solutions adaptées
La clé de la réussite réside dans la capacité à 
adapter les modes de transport aux spécificités 
des territoires. En première couronne urbaine, 
les parcs relais combinés à des réseaux de bus 
et de cars réguliers offrent une solution inter-
médiaire entre la voiture individuelle et les 
transports publics lourds. Ces infrastructures 
permettent de limiter la pression automobile 
sur les centres-villes tout en améliorant l’ac-
cessibilité des populations périurbaines.

Dans les zones moins denses, la voiture élec-
trique peut jouer un rôle complémentaire. 
Ses faibles coûts d’exploitation, associés à des 
trajets quotidiens souvent courts, en font une 
solution viable. Cependant, cette transition 
nécessite un accompagnement des ménages, 
notamment pour les catégories socio-profes-
sionnelles les moins favorisées.

Pour maximiser l’efficacité environnemen-
tale et économique des investissements, il est 
indispensable de repenser la fréquence et la 
répartition des offres de transport collectif. 

Des études récentes montrent que 
certaines lignes de TER, sous-utili-
sées, émettent davantage de CO

2
 

par passager qu’un trajet équivalent 
en voiture. À l’inverse, les bus et 
cars, plus flexibles et moins coûteux, 
peuvent répondre à des besoins 
spécifiques tout en réduisant les 
impacts environnementaux.

L’urgence d’une gouvernance 
adaptée aux territoires
L’un des obstacles majeurs à une politique de 
mobilité cohérente réside dans la fragmen-
tation de la gouvernance territoriale. Avec 
35 000 communes et 1 200 communautés de 
communes, la France souffre d’une décon-
nexion entre les espaces de vie et les espaces 
politiques. Alors que les déplacements quoti-
diens couvrent désormais des rayons de 40 
kilomètres, la gouvernance reste centrée sur 
des échelons trop restreints.

Des initiatives locales, telles que la formation 
du Grand Reims par la fusion des communau-
tés de communes ou le développement des 
cars express à Marseille, montrent qu’une 
gouvernance unifiée peut produire des résul-
tats significatifs. Cependant, ces exemples 
demeurent rares, et la majorité des territoires 
restent soumis à une gestion fragmentée.

Plaidoyer pour penser la mobilité 
au-delà des modes 
Jean Coldefy conclut son intervention en 
appelant à dépasser les débats sur les modes 
de transport pour se concentrer sur l’objec-
tif fondamental de la mobilité : permettre à 
chacun d’accéder aux aménités urbaines dans 
des délais et à des coûts raisonnables, tout en 
minimisant l’impact sur les biens communs. Ce 
principe doit guider les politiques publiques, 
en assurant un accès équitable pour tous et 
en adaptant les solutions aux spécificités des 
territoires.

Les transports collectifs routiers, par leur 
flexibilité et leur capacité à répondre aux 
besoins des zones périurbaines et rurales, 
occupent une place centrale dans cette stra-
tégie. Ils incarnent une alternative crédible et 
nécessaire dans la transition vers une mobilité 
plus durable et inclusive.

« Le travail est fait 
dans les villes-
centres, le sujet 
c’est vraiment 
ce qui se passe 
dans le périurbain, 
comment  
on raccorde  
les villes avec  
le périurbain. »
JEAN COLDEFY
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DES EXEMPLES DE LIGNES 
ROUTIÈRES ATTRACTIVES 
AU SERVICE D’UNE MOBILITÉ 
COLLECTIVE DURABLE
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I. La ligne des cars Région X01 : 
Voiron – Grenoble - Lumbin

Mathieu Fourquet, Directeur adjoint Antenne 
régionale des transports de l’Isère est venu 
présenter la ligne express X01 de l’aire greno-
bloise qui relie Voiron et Lumbin par Grenoble.

La ligne en quelques points clés : 
•	 Coût de fonctionnement maîtrisé : Le 

fonctionnement annuel, incluant l’amortis-
sement des véhicules, s’élève à 5 millions 
d’euros.

•	 Flotte de véhicules modernes et écolo-
giques : La ligne opère avec 27 véhicules 
fonctionnant au gaz naturel pour véhicules 
(GNV), tous équipés de porte-vélos, offrant 
ainsi une solution intermodale adaptée aux 
usagers.

•	 Infrastructure dédiée : Depuis sa créa-
tion en 2007, la ligne bénéficie d’une voie 
spécialisée partagée. En 2022, cette voie a 

été transformée en une voie exclusivement 
réservée aux véhicules de transport collectif 
(VRTC), améliorant significativement la flui-
dité et la fiabilité du service.

•	 Large amplitude horaire : Le service 
démarre tôt, avec un premier départ à 3h39, 
et se poursuit tard, avec un dernier retour 
à 23h, garantissant ainsi une accessibilité 
étendue.

•	 Continuité de service tout au long de 
l’année : En semaine, le fonctionnement de 
la ligne reste identique toute l’année et le 
samedi, à l’exception d’un service restreint 
durant l’été.

•	 Fréquence élevée : Avec un cadencement 
de 7 minutes en période normale et de 5 
minutes en heures de forte affluence, la 
ligne X01 assure une disponibilité optimale 
pour répondre aux besoins des usagers.

Le tracé de la ligne X01 entre Voiron et Lumbin

Source : Mathieu Fourquet 
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II. Le réseau express 
métropolitain européen

Laurent Stemmelen, chargé de projet REM 
européen à la ville et Eurométropole de 
Strasbourg, a montré comment le réseau des 
cars express s’articulait au projet SERM stras-
bourgeois et sa complémentarité avec le volet 
ferroviaire.

La ligne en quelques points clés : 
•	 Un réseau couvrant un large territoire : 

Composé de 5 lignes, il dessert 34 communes 
regroupant 51 000 habitants, assurant une 
couverture efficace du territoire.

•	 Cadencement continu et densité renfor-
cée en pointe : Les cars circulent toutes 
les 30 minutes dans les deux sens tout au 
long de la journée, avec un renforcement 
des fréquences aux heures de pointe pour 
répondre aux flux les plus importants.

•	 Une amplitude horaire étendue : Le service 
est accessible de 5h à 23h, garantissant une 
prise en charge large des besoins de dépla-
cement, y compris en horaires décalés.

•	 Des investissements significatifs pour 
les infrastructures : Un montant de 
100  millions d’euros a été alloué pour 
aménager le tronçon urbain, incluant des 
bandes d’arrêt d’urgence réservées aux bus 
et la création de la station Éluard (voir l’illus-
tration) , améliorant la rapidité et la fluidité 
du service.

•	 Des objectifs de desserte ambitieux sur 
la M351 : Actuellement desservie par 
4 lignes de cars, avec un véhicule toutes les 
2  minutes 30 en heure de pointe, la M351 
vise une intensification du service à 5 lignes 
et un car toutes les 1 minute 30 à terme.

•	 Un hub multimodal centralisé : Situé au 
cœur de Strasbourg, ce hub repose sur trois 
sites complémentaires – la gare centrale, le 
secteur des Halles et l’arrière-gare – facili-
tant les connexions entre modes de trans-
port et optimisant l’intermodalité.

La station Éluard, une station dénivelée sur autoroute connectée au réseau tramway,  
une première en France

© Laurent Stemmelen
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III. La ligne 1 entre Marseille  
et Aix-en-Provence

Matthieu Legoupil, chef de service exploita-
tion des réseaux interurbains à Aix-Marseille-
Provence Métropole a présenté la ligne 1 qui 
relie Marseille et Aix-en-Provence.

La ligne en quelques points clés : 
•	 Un trafic intense et constant : La ligne 

transporte 3,2 millions de voyageurs par 
an, avec une moyenne de 14 000 voyageurs 
par jour ouvré, démontrant son rôle central 
dans les déplacements quotidiens entre ces 
deux pôles urbains.

•	 Une fréquence élevée pour répondre à 
la demande : En heures de pointe – matin 
(6h40-9h10), midi (11h50-13h10) et soir 
(15h30-19h40) – les cars circulent toutes 
les 5 minutes, tandis que la fréquence reste 
maintenue à 10 minutes en heures creuses.

•	 Un temps de parcours constant grâce aux 
VRTC : Le temps de trajet varie entre 35 
et 45 minutes, garanti par l’utilisation des 
VRTC qui optimisent la régularité et la rapi-
dité des trajets.

•	 Une amplitude horaire étendue et un 
service continu : les départs s’échelonnent 
de 5h45 à 0h50, assurant une couverture 
maximale pour les besoins de mobilité. 
La ligne circule également tous les jours, 
incluant les week-ends et jours fériés à l’ex-
ception du 1er mai.

•	 Des infrastructures adaptées : Un nombre 
important de quais facilite les opérations de 
dépose et d’embarquement, assurant une 
fluidité dans les échanges de voyageurs.

•	 Une technologie au service de l’efficacité : 
Le déploiement de l’open paiement permet 
aux usagers de régler rapidement leur trajet, 
réduisant ainsi les temps d’embarquement 
et maintenant la régularité des fréquences 
élevées.

•	 Des véhicules spacieux et adaptés aux flux 
importants : La ligne est équipée d’auto-
cars à double étage offrant 93 places et de 
véhicules de 15 mètres avec une capacité de 
77 places, garantissant un confort optimal 
même en période d’affluence.

Les liaisons en transport en commun entre Aix et Marseille en 2024

Source : Matthieu Legoupil
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CONCLUSION GÉNÉRALE : 
LES FACTEURS DE SUCCÈS 
DES LIGNES DE TRANSPORT 
COLLECTIF ROUTIER
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Au terme de l’étude et des présentations réali-
sées lors du temps fort, l’Observatoire formule 
un ensemble de recommandations visant à 
renforcer l’attractivité et l’efficacité des trans-
ports collectifs routiers. Ces recommanda-
tions, synthétisent les attentes des usagers et 
s’inspirent des points de vue des experts et des 
caractéristiques communes des lignes perfor-
mantes présentées.

Un itinéraire direct et structurant 
Ces lignes offrent des trajets rapides et 
directs, accompagnés de lieux de rabattement 
bien situés pour faciliter l’accès des usagers 
issus des territoires environnants.

Une desserte fine dans les centres
L’intégration des centres-villes dans les itiné-
raires garantit une connexion fluide aux 
pôles d’activité, commerces et équipements 
majeurs, répondant ainsi à une large variété 
de besoins.

Des voies réservées pour  
la rapidité et la visibilité
L’utilisation de voies réservées, y compris sur 
des axes autoroutiers, contribue non seule-
ment à réduire les temps de trajet, mais aussi à 
accroître la visibilité et l’attractivité des trans-
ports collectifs.

Un cadencement soutenu  
et une amplitude horaire étendue
Une fréquence élevée, renforcée en heures de 
pointe, couplée à une large amplitude horaire, 
permet de répondre aux usages variés, qu’ils 
soient professionnels, scolaires ou de loisirs.

Des infrastructures et technologies 
adaptées
L’open paiement simplifie et accélère les 
opérations d’embarquement, tandis que des 
quais en nombre suffisant garantissent la 
fluidité et la régularité des services, même en 
périodes d’affluence.

Une offre continue et polyvalente
La continuité du service tout au long de la 
journée, y compris les week-ends, favorise 
la mixité des usages et permet de toucher un 
large éventail d’usagers, des travailleurs aux 
étudiants et voyageurs occasionnels.

Un confort adapté et des 
conditions d’attente améliorées
Sur les lignes urbaines, il est essentiel de limiter 
la sensation de foule grâce à des fréquences 
renforcées et des véhicules de grande capaci-
té. Sur les lignes interurbaines, des aménage-
ments inspirés du train (sièges ergonomiques, 
espaces pour travailler ou se détendre) opti-
misent le confort des trajets. Par ailleurs, des 

abris équipés et des zones d’attente bien éclai-
rées dans les secteurs peu denses améliorent 
l’expérience utilisateur.

Une information claire  
et accessible
Les usagers doivent pouvoir consulter des 
horaires et itinéraires facilement via des outils 
numériques ou directement aux arrêts. La 
mise en place de panneaux numériques, l’uni-
formisation des supports d’information et 
la simplification des messages contribuent à 
une meilleure compréhension et utilisation du 
service

Une valorisation du rôle social  
des chauffeurs
Au-delà de la conduite, les chauffeurs assurent 
un rôle essentiel dans l’accueil, l’informa-
tion en temps réel et l’accompagnement des 
publics vulnérables. Mieux former et valoriser 
ce métier renforce à la fois l’expérience des 
usagers et la satisfaction des professionnels.

Une communication incitative  
et positive
Les campagnes doivent miser sur des argu-
ments concrets, proches du vécu des usagers, 
et encourager les essais via des initiatives 
comme des journées de gratuité, des défis de 
mobilité ou des démonstrations sur des trajets 
clés.

Une compétitivité accrue face  
à la voiture
Des aménagements dédiés, comme des voies 
réservées ou des priorités aux feux, renforcent 
la rapidité et la fiabilité des transports collec-
tifs. Cette stratégie, couplée à une réduction 
de la place de la voiture dans certains espaces, 
repositionne les transports collectifs comme 
une alternative attractive.

Une intermodalité optimisée
Synchroniser les horaires, simplifier les 
correspondances et développer l’intégration 
tarifaire entre différents réseaux (trains, bus, 
cars) sont des leviers essentiels pour amélio-
rer la fluidité et l’efficacité des trajets, en parti-
culier en zones rurales et périurbaines.

En appliquant ces recommandations, les bus 
et cars pourraient s’inscrire dans une vision 
moderne et performante du transport collec-
tif, où l’accessibilité, la rapidité et la régularité 
deviennent des solutions concrètes aux défis 
de la mobilité territoriale. Leur développe-
ment repose sur une intégration renforcée 
dans les politiques publiques de mobilité 
durable, répondant de manière équilibrée aux 
enjeux environnementaux, sociaux et écono-
miques, tout en favorisant une mobilité inclu-
sive et résiliente.
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Note
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Tour Part-Dieu, 23e étage
129 rue Servient 
69326 Lyon Cedex 3
Tél. : +33(0)4 81 92 33 00
www.urbalyon.org

La réalisation de ce rapport a été permise par la mutualisation  
des moyens engagés par les membres de l’Agence d’urbanisme
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